
Le plan périnatalité de La Réunion s’articule autour des besoins fondamentaux de l’enfant.

La Réunion : un plan périnatalité 
pour la santé de la mère  
et de l’enfant

Située dans 
l’océan In‑
dien à onze 

heures de vol de 
Paris, La Réunion 
dispose d ’une 
offre de soins 
périnatale et pé‑
diatrique dense 
et diversifiée. Les 
sept maternités 
p u b l i q u e s  e t 
privées bénéfi‑
cient d’un niveau 
d ’é q u i p e m e n t 
comparable  à 

celui de la métropole. Une maison de 
naissance complète ce déploiement 
équilibré de l’offre dans les quatre 
zones de proximité de l’île. Quant à 
la densité de professionnels, elle est 
équivalente à celle de la métropole 
pour les médecins et supérieure pour 
les sages‑femmes.

Malgré ce contexte sanitaire 
favorable, seulement trois femmes 
sur quatre débutent le suivi prénatal 
au premier trimestre de grossesse. 
Les résultats de périnatalité sont 
défavorables avec une surmorta‑
lité maternelle et infantile, ce qui 
conduit à s’interroger sur l’impact 
des déterminants sociaux de santé. À 
cet égard, 56 % des femmes enceintes 
à La Réunion sont bénéficiaires de la 
couverture maladie universelle com‑
plémentaire (CMU‑C), contre 16 % 
en métropole. Cette valeur moyenne 
masque des disparités infrarégionales, 
le maximum (65 %) étant atteint dans 
la zone Est.

La précarité maternelle se pro‑
longe à l’enfant. Un enfant sur 10 
vit toute son enfance exclusivement 

avec un seul parent, la mère le plus 
souvent (un sur 50 en métropole). En 
famille monoparentale, le parent ne 
travaille pas dans deux tiers des cas, 
contre un tiers en métropole [1]. Or, 
la monoparentalité  [2] et la préca‑
rité familiale [3] comptent parmi les 
déterminants d’échec scolaire. Les 
résultats  2018 des évaluations en 
début de CE1 [4] montrent que les 
élèves de La Réunion ont des acquis 
en lecture et en calcul en deçà des 
moyennes nationales. Lors de la Jour‑
née 2018 de défense et de citoyen‑
neté, 27,2 % des jeunes de La Réu‑
nion rencontraient des difficultés 
avec l’écrit, un score moins bon que 
le moins bon score métropolitain 
(17,2 %) [5].

Face à ces constats, la feuille de 
route régionale de périnatalité privi‑
légie les leviers d’actions susceptibles, 
d’une part, de susciter l’envie des 
femmes et des familles à se mobiliser 
en faveur de la préservation de leur 
santé, et d’autre part, de favoriser leur 
accès à la prévention et aux soins.

Favoriser l’accès aux soins
Pourquoi une femme enceinte 

sur quatre à La Réunion entre‑t‑elle 
tardivement dans le parcours pré
natal conçu pour préserver sa santé 
et celle de l’enfant à naître ? Selon 
les professionnels, l ’explication 
réside dans un enchaînement de 
facteurs. Parmi les déterminants 
structurels sont citées :
• la complexité des procédures ad‑
ministratives de renouvellement des 
droits sociaux ;
• leur dématérialisation progressive 
dans un contexte d’inégalités d’accès 
à Internet [1] ;

• les difficultés d’accès aux services 
pour les familles vivant dans les en‑
droits isolés, dénommés à La Réunion 
« les écarts ».

Au titre des freins individuels sont 
évoqués :
• le manque d’explications concer‑
nant l’intérêt des consultations et des 
examens médicaux ;
• les niveaux disparates de littératie1 
en santé et d’illectronisme2 [6] ;
• la peur de poser des questions au 
médecin ;
• l’isolement lié à la précarité.

Cependant, les professionnels 
le disent eux‑mêmes, il serait bon 
d’interroger les femmes concernées. 
Le parcours prénatal tel que normé : 
un entretien prénatal, sept consulta‑
tions prénatales, trois échographies et 
examens biologiques, est‑il pertinent 
pour toutes les femmes et facilement 
accessible ?

Les études et les enquêtes réali‑
sées à La Réunion, dont une Étude 
descriptive du parcours de soins de 
la femme enceinte  [7], mettent en 
lumière le manque de données 
objectives sur les représentations, 
connaissances, pratiques et com‑
portements des femmes vis‑à‑vis du 
suivi prénatal. C’est la raison pour 
laquelle une étude qualitative sur 
les parcours prénataux est en cours 
de réalisation. Les études disponibles 
soulignent aussi la nécessité de 
mettre en action des leviers efficaces 
pour réduire les défauts identifiés 
d’accessibilités géographique, orga‑
nisationnelle et psycho‑socio‑cultu‑
relle de l’offre de santé. Ces leviers 
peuvent être divers, allant de la prise 
en compte de la littératie en santé 
dans l’information des publics à une 
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organisation plus intégrative et plus 
proche. Ainsi, les bus‑santé promus 
dans la politique de «  l’aller‑vers » 
en santé sexuelle pourraient être 
mobilisés sur la santé périnatale avec 
d’autres acteurs. Le développement 
d’un partenariat efficace entre les 
centres hospitaliers, les praticiens 
libéraux et les sages‑femmes de 
centres de protection maternelle et 
infantile (PMI) va permettre à terme 
d’améliorer la transmission d’infor‑
mations et d’activer une proposition 
de suivi médico‑social à domicile par 
la PMI, pour les femmes avec des 
facteurs de vulnérabilité identifiés.

En outre, la PMI – qui réalise déjà 
75 % des dépistages des troubles du 
développement à 3 ans – se donne 
pour objectifs d’atteindre la totalité 
des enfants et de réussir l’orientation 
vers le soin des enfants dépistés. Cela 
passe par la construction d’un parte‑
nariat agile et efficace avec le recto‑
rat, l’agence régionale de santé (ARS) 
et la médecine de ville.

Créer des espaces favorables 
au bien‑être et à la santé

Des programmes innovants ou des 
pistes de réflexion se sont développés 
ces dernières années afin de centrer 
les approches sur les besoins fonda‑
mentaux de l’enfant et de renforcer la 
démarche d’aller vers les populations.

Le concept des « 1 000 premiers 
jours » développé par l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS) incite les 
acteurs médicaux et médico‑sociaux à 
penser l’environnement de l’enfant de 
façon globale. Lors de cette période 
comprise entre le quatrième mois de 
grossesse et les 2 ans de l’enfant, plus 
la prévention sera précoce, plus elle 
sera efficace. Au‑delà de la prévention 
des facteurs de risque les plus com‑
munément partagés (alimentation, ad‑
dictions…), il s’agit de s’intéresser aux 
conditions de vie, aux interactions so‑
ciales : un enfant ayant grandi dans un 
univers sécurisé sera deux à cinq fois 
moins fréquemment hospitalisé [8] ; 
ces enjeux sont d’autant plus forts à 
La Réunion où les violences faites aux 
enfants sont fréquentes [1].

Le programme des 1  000 pre‑
miers jours a vocation à développer 
davantage des espaces collectifs 
favorisant l’empowerment3 commu‑
nautaire et de façon renforcée dans 

les zones défavorisées. À ce titre, 
l’État, le conseil départemental de 
la Réunion et la caisse d’allocations 
familiale  (CAF) travaillent en par‑
tenariat pour améliorer la visibilité 
de l’offre de soins et de soutien à 
la parentalité, de la prise en charge 
et de l’accompagnement des futurs 
et jeunes parents, dans le cadre 
conjoint de leurs nouveaux schémas 
départementaux et de la stratégie de 
lutte contre la pauvreté. Les centres 
de PMI vont également dévelop‑
per, à l’horizon  2021, des ateliers 
d’accompagnement à la parentalité 
centrés sur les besoins des familles, 
qui pourront répondre aux ques‑
tions des parents ou être dédiés à 
un apprentissage spécifique, comme 
le massage du bébé. Ce type d’inter‑
vention favorise le bien‑être de 
l’enfant, les liens de communication 
parent‑enfant et permet aussi de 
rompre l’isolement et d’accéder aux 

soins gratuits auprès d’un profession‑
nel de santé par la « porte d’entrée » 
préventive.

Développer le pouvoir d’agir 
des familles

La réussite scolaire des enfants 
implique, entre autres, la participa‑
tion active des parents [3]. Les actions 
de parentalité positive se sont déjà 
implantées à La Réunion, comme le 
dispositif des classes passerelles pour 
les jeunes enfants et le programme de 
soutien aux familles et à la parenta‑
lité (PSFP4).

L’évaluation du dispositif passe‑
relle [9] à La Réunion souligne l’intérêt 
de ces classes tant pour l’enfant que 
pour ses parents ; en complément, elle 
conclut à la nécessité d’inscrire ce dis‑
positif « dans une logique de parcours 
en renforçant le partenariat  […] avec 
les acteurs du secteur médico‑social […], 
pour les questions relatives à la santé 

L’ESSENTIEL

ÇÇ La Réunion dispose d’une offre de soins périnatale et pédiatrique dense  
et diversifiée. Malgré ce contexte sanitaire favorable, les indicateurs  
de périnatalité restent préoccupants avec une surmortalité maternelle et infantile, 
ce qui conduit à s’interroger sur l’impact des déterminants sociaux de santé.  
Les conditions socio‑économiques dégradées ont en effet un impact défavorable 
sur la santé de la mère et de l’enfant. Entre autres, la précarité familiale est  
un déterminant d’échec scolaire. Le plan régional de périnatalité a pour objectif 
principal de favoriser l’accès à la prévention et aux soins pour les parents  
et pour l’enfant. Il s’agit en particulier d’améliorer l’accessibilité géographique, 
organisationnelle de l’offre de santé sous tous ses aspects psycho‑socio‑culturels. 
Ainsi, le partenariat accru entre hôpitaux, praticiens libéraux, sages‑femmes  
et centres de protection maternelle et infantile (PMI) va améliorer 
l’accompagnement et la prise en charge des femmes ayant des facteurs  
de vulnérabilité identifiés. Les actions mises en œuvre privilégient les besoins 
fondamentaux de l’enfant et renforcent la démarche d’aller vers les populations.
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mais également dans la construction d’un 
lien d’attachement de qualité ». Le par‑
tenariat aura pour objectif de veiller 
à « harmoniser les discours éducatifs des 
professionnels » pour éviter aux parents 
de se perdre « dans des modèles édu‑
cationnels  […] contradictoires  ». Une 
collaboration est aussi recommandée 
avec les associations de soutien à la 
parentalité pour « consolider les com‑
pétences » des parents.

Le projet régional de santé (PRS) 
de La Réunion définit des objectifs 
opérationnels relatifs à la santé de 
l’enfant. Parmi ceux‑ci, il prévoit une 
stratégie de communication qui de‑
vrait être disponible en 2021 sur les 
repères de développement de l’enfant 
et sur ses besoins pour grandir, en 
veillant à la cohérence des messages 
des professionnels. Le projet de santé 
inclut également la mise à disposi‑
tion d’un répertoire opérationnel 
de ressources aux familles [10]. Ces 
outils seront élaborés en partenariat 
et adaptés aux différents niveaux de 
littératie afin de les rendre acces‑
sibles et compréhensibles par tous. 

Ils contribueront au renforcement 
des compétences sociales, cognitives 
et émotionnelles des parents en leur 
permettant de suivre les progrès de 
leurs enfants et de savoir solliciter la 
bonne aide au bon moment. C’est une 
façon concrète d’inscrire chaque pa‑
rent dans un processus d’empowerment 
individuel. Une attention particulière 
sera portée aux familles de la zone Est 
dans le plan d’actions de lutte contre 
la pauvreté.

S’appuyer sur le programme 
des 1 000 jours

La réflexion sur les déterminants 
sociaux de santé, initiée lors des 
discussions du projet régional de 
santé  (PRS) sur le programme des 
1  000  jours, prend peu à peu son 
essor. Le premier acte fort est l’enga‑
gement du Département à co‑ani‑
mer avec l’agence régionale de santé 
la mise en œuvre du PRS sur trois 
champs :
• santé de la mère ;
• santé de l’enfant ;
• santé sexuelle.

Le maillage intersectoriel mis en 
place se prolonge dans la déclinaison 
locale de la stratégie nationale de 
lutte contre la pauvreté.

Le croisement entre PRS et plan 
d’actions de lutte contre la pauvreté 
sera constitué par le programme 
des 1 000 jours, sur lequel il y a un 
consensus régional pour l’étendre 
jusqu’aux 6 ans de l’enfant. La décli‑
naison débutera dans la zone Est, la 
plus marquée par les indicateurs de 
précarité. 

1. Définition de l’Organisation des Nations unies 
pour l’éducation, les sciences et la culture (Unesco) : 
« capacité d’identifier, de comprendre, d’interpréter, de 
créer, de communiquer et d’utiliser du matériel imprimé 
et écrit, dans des contextes variables. »
2. Difficulté de s’approprier le savoir et les connais‑
sances pour prendre soin de sa santé, et non‑accès 
à l’information numérique via Internet.
3. Accroissement du pouvoir d’agir de la personne 
et de son autonomie.
4. En ligne : https://solidarites‑sante.gouv.fr/ 
systeme‑de‑sante‑et‑medico‑social/parcours‑des‑ 
patients‑et‑des‑usagers/projet‑territorial‑de‑sante‑ 
mentale/illustrations/article/psfp‑programme‑de‑ 
soutien‑aux‑familles‑et‑a‑la‑parentalite
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